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CERTAINS acteurs po-
litiques de l'opposition, 
dont le président du parti 

"les Démocrates" (LD), ceux du 
Rassemblement pour la patrie et 
la modernité (RPM), du Rassem-
blement pour le Gabon (RPG) et 
la tête de file de l'Union nationale 
(UN) viennent de prendre au mot 
la présidente de la Cour consti-
tutionnelle, Marie-Madeleine 
Mborantsuo. À l'occasion du 30e 
anniversaire de cette institution, 
cette dernière avait invité les ac-
teurs politiques à formuler des 
propositions relatives à "l'amé-
lioration du processus électoral". 
Selon Paulette Missambo : "(...) 
Toutes les élections organisées 

dans notre pays ont été marquées 
par la fraude et la contestation 
des résultats".
Après le diagnostic [non exhaus-
tif] des élections organisées au 
Gabon, la commission ad hoc 
(Ndlr : mise en place durant la 
dernière journée des parlemen-
taires de l'opposition) chargée 
de réfléchir "à l'amélioration du 
cadre juridique et institutionnel 
des élections" suggère "le trans-
fert de toutes les compétences en 
matières électorales au Centre 
gabonais des élections (CGE)". 
Elle propose également "l'impli-
cation de tous les partis politiques 
à toutes les phases du processus 
électoral". 
Pour des raisons d'impartialité, 
elle estime qu'il faut  "exclure les 
magistrats en activité du poste 

de président du CGE et de ses 
démembrements". Non sans sug-
gérer "la désignation des prési-
dents du CGE et de ses démem-
brements de façon paritaire entre 
les membres de la majorité et de 
l'opposition". 
Paulette Missambo et ses pairs 
défendent "l'adoption du bulletin 
de vote unique au format A3". 
"La transmission de la liste élec-
torale à tous les partis politiques 
et sa publication sur le site web 
du CGE" participe de la trans-
parence. Des propositions loin 
d'être exhaustives.
Paulette Missambo d'indiquer 
que les conclusions seront consi-
gnées dans un mémorandum qui 
sera remis sous peu au ministre 
de l'Intérieur et au président de 
la Cour constitutionnelle.

Opposition : tourner le dos à la 
contestation post-électorale

Yannick Franz IGOHO
Libreville/Gabon

Paulette Missambo, entourée de certains de ses pairs de 
l’opposition, rendant publiques les conclusions de la com-
mission ad hoc.
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DANS le cadre de la mise 
en œuvre des Objectifs 
de développement du-

rable (ODD), conjuguée à un 
plaidoyer à l’endroit de l’Assem-
blée générale des Nations unies 
dans l’optique d’appuyer la re-
commandation des collectivités 
locales et régionales, le président 
des Cités et gouvernements lo-
caux unis d'Afrique (CGLU-A), 
la maire de Libreville, Christine 
Mba Ndutume-Mihindou, a fait 
entendre la voix de l’Afrique, 
particulièrement celle de sa cité, 
à l’occasion des travaux de l’As-
semblée mondiale des gouver-
nements locaux et régionaux 
qui se tiennent à New York, aux 
Etats-Unis.
Fort de sa position de présidente 
de CGLU-A et en prélude à la 
rencontre de haut niveau qui se 
tiendra prochainement, relati-
vement à l’examen et au suivi du 
Nouvel agenda urbain, Christine 
Mba Ndutume- Mihindou a in-
vité ses pairs à unir et mutualiser 
leurs forces et efforts, afin de 
poursuivre dans les cadres ap-

propriés, leur plaidoyer en faveur 
de leur prise en compte dans le 
bilan des 5 ans du Nouvel agen-
da urbain. "Nous soutiendrons 
sans réserve l’action menée par 
la Global Task Force de CGLU, 
afin d’approfondir les échanges 
sur la reconnaissance des gou-
vernements locaux et régionaux, 
en tant qu’acteurs formels du 
développement durable’’.
Prenant l’exemple du Gabon, 
dont elle s’est réjouie de la po-
litique menée par le président 
Ali Bongo Ondimba, la maire 
de Libreville a pris en exemple 
quelques acquis. Notamment, 
la question de la parité homme-

femme qui fait du pays l’un des 
leaders mondiaux. Elle a éga-
lement évoqué le programme 
intégré du gouvernement gabo-
nais pour l’alimentation en eau 
potable du Grand Libreville avec 
l’Etat central, dont la mairie est 
partie prenante.
Arborant sa casquette de pré-
sidente de CGLU-A, la confé-
rencière a invité les bailleurs de 
fonds et autres partenaires au dé-
veloppement à plus de confiance 
vis-à-vis des villes, garantes de 
l’inclusion et de la durabilité des 
territoires. D’où son invite à ces 
derniers à se rendre à Kisumu au 
Kenya le 17 mai prochain.

Coopération décentralisée : pour un nouvel 
agenda urbain des villes africaines

JMM  
Libreville/Gabon

La maire de la commune de Libreville, Christine Mba Ndu-
tum-Mihindou (centre) à New York

Ph
ot

o 
: D

R

LE porte-parole du gou-
vernement, Alain-Claude 
Bilie-By-Nze, a réaffirmé 

hier, au cours d'un point-presse, 
la volonté du gouvernement de 
mettre un terme, de façon lé-
gale, aux "dérives" observées ces 
derniers temps dans plusieurs 
journaux de la place.
Des écarts et autres dérapages 
d'autant plus regrettables que, 
a-t-il indiqué, "certains jour-
nalistes semblent avoir fait de 
l'atteinte à la vie privée et à la 
dignité de la personne humaine 
leurs fonds de commerce, allant 
jusqu'à étaler à la une des jour-
naux des injures, des calomnies, 
des appels à la haine et à la vio-
lence, au mépris des dispositions 
légales en vigueur. Notamment 
celles des articles 44, 87 et 98 de 
la loi 019/2 016 du 9 août 2016 
portant Code de la Communi-
cation en République gabonaise 
relatives à la responsabilité des 
journalistes, et de l'article 180 
relatif à la responsabilité des édi-
teurs et des imprimeurs".

De fait, a-t-il précisé, "le gou-
vernement entend-il user doré-
navant de tous les mécanismes 
prévus par la loi, afin de faire 
respecter l'État de droit, de pré-
server l'intégrité et la dignité des 
personnes injustement et outra-
geusement mises en cause". Et 
d'ajouter : "S'agissant des der-
nières parutions, (...) le gouver-
nement a saisi la Haute autorité 
de la communication (HAC), 
tout en se réservant le droit d'en-
gager toutes autres actions lé-
gales, afin de faire cesser de telles 
dérives, afin que force reste à la 
loi, pour une démocratie digne 
et apaisée".

Liberté de la presse : le 
gouvernement en guerre 
contre certaines "dérives"

J.KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le porte-parole du gouverne-
ment, le ministre d’Etat Alain-
Claude Bilie-By-Nze, lors de 
son point-presse hier.
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